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L'EGLISE EN SUISSE ET DÄNS LE MONDE

Deklaration officielle

Le fameux conflit qui a mis aux
prises M. Markus Feldrnann, conseil-
ler d'Etat bernois et chef du Depar-
tement des cultes, avec un groupe
de pasteurs et le professeur Karl
Bartn a fait couler beaucoup d'encre.
Apres tant de choses justes, inexactes
ou exage>ees qui ont ete dites ou
ecrites ä ce propos, il cst heurcux
que le Conseil synodal bernois, au-
torjte responsable ait clairernent de-
fini sä position et mis les choses au
point. II vient de le faire dans un
message adresse" aux membres du
Synode, aux Conseils de paroisse et
aux pasteurs. A defaut de pouvoir
le publier ici in extenso, relevons
les points essentiels de ce document.

Apres avoir rappele des diclara-
tions anterieures tres explicites sur
les relations entre l'Eglise reformee
evangelique et l'Btat de Berne, le
Conseil synodal s'etonne que la
Chancellerie d'Etat ait edite, ä son
insu et au moment oü des entre-
tiens etaient en cours avec la di-
reetion des cultes la publication qui
a declenche la controverse que l'on
sait. II «n est resuKe dans l'opinion
publique l'impression d'un conflit ai-
gu, qui ne correspond pas aux faits.
Aussi convient-il de ne pas drama-
tiser la Situation et d'ecarter toute
suspicion ä l'egard des personnes,
toute accusation gratuite et toute
diffamation d'ord>re theologique ou
politique.

Le message souligne que l'Eglise
re"formee bernoise, depuis la loi ec-
clesiastique de 1874 et plus encore
depuis celle de 1945, est une .Eglise
d'Etat, mais une Eglise nationale, une
Eglise du peuple, au benefice de
certaines relations legales et privile-
giees avec l'Etat, inais possedant sä
propre legislation et son droit. En
vertu de ce droit, l'Eglise possede
une pleine independance dans ses
affaires interieures, c'est-ä-dire dans
«tout ce qui concerne la predication,
la doctrine, la eure d"äme, le culte,
la täche religieuse des Eglises et des
ecclesiastiques, la bienfaisance, ainsi
que la mission interne et extern«».

En agissant ainsi, l'Eglise obeit non
seulement et d'abord a son Seigneur,
mais aussi ä la volonte du legisla-
teur. Le message rappeile que M.
Feldmann lui-meme avait dedare
dans un discours prononce en 1946
d«vant les representants de toutes les
Eglises suisses: «L'Etat reconnait
l'Eglise «t veut qu'ä l'interieur eile
se gouverne d'une fagon libre et in-
dependant«. II repousse une Eglise
qui, au lieu de confesser l a verite et
de servir la justice, glorifierait l'E-
tat «t toutes ses fjiutes», C'est pour-
quoi l'Eglis«, quant k la reflexion
the'ologique et * son travail, suit son
propre dessein, qu« lui dosigne son
seul Seigneur.

politique »'e«t accrue (J'uwe jafon me-

C'est d'ailleurs par la qu'ell« con-
tribue le mieux a un sain develop-
pement de notre dernocratie. Si, d'une
part, «nous repoussons le cornmu-
nisme totalitaire qui detruit cn prin-
cipe la liberte cliretienne, nous som-
mes convaincus, d'autre part, qu'au-
jourd'hui plus que jamais il appar-
.tient ä l'Eglis'e chreüenne de. com-
battre le rnaterialisme nihiliste qui
menace de nous' ;condüire ä l'ablme.
Nous nous savons sur ces sujets sn
ptirjait  accord avec nos pasteurs.
Aussi regrettons-nons vivement que
certttins d'entre eux aient et$ occu-
ses d'etre des traitres a la patric.
Ceux qui osent de telles accusations
devraient en faire la preuve. Le
theologien comme le politicien doit
pouvoir attendre qu'on le juge non
d'apres quelques paroles tirees d.9
leur contexte, mais d'apres toute $a
conduite et son oeuvre •».

Le message räppelle que la Cönsti»
tution de Berne accorde aux citoyens
la liberte de croyance et de cons-
cience. Cette liberte abolit, non seu-

.- lement la religion d'Etat, ä laquelle
dans l'ancienne Berne les sujets
etaient soumis, mais aussi le princi-
pe selon lequel l'Etat serait' le maj-
tre de la conscience des citoycns. «II
est necessaire de s'en souvenir au-
jourd'lmi, car l'intolerance en mattere

L'Etat n'a eependant pas av an tage
a ce que s«s citoyens soient sans
opinion ni conviction. « L'experience
rjiontre qu'aux tpoques de .dangers
intdrieurs ou. exttrieurs le nianqut
de conviction, des hommes fait pe$er
une lourde menace sur l'existence de
l'Etat. II accorde donc aux citoyens
une large liberte de croyance et de
conscience, meme quand celle-ci
peut paraitre indesirable ä certains
par les heurts qu'elle provoque, ca j,' ,
en fait, eile n'est pas dangereuse, ni
hostil« a l'egard de l'Etat. üne ve'ri-
table conuictton est toujour» preft-
rable a l'indifference des citoyens qui
ne savent s'emouvoir que Zorsqwe
leur tranquillite" est ntenacee. La v<$-
ritable democratie vit des conwctions
et de la. foi de ses citoyens aussi bien
que de la volonte de communaute ».

Nous ne pouvons en dire plus ici :
Tout ce qui precede montre l'irnpor-
tance de ce document, ou la position
de l'Eglise reformee evangelique ber-
noise est clairement definie ä pro-
pos des droits et competenceg 'resj!»ec-
tif s de l'Eglice et de l'Etat. H etait
necessaire que oes cho5«s-lä fussent
dites, non plus par des particuliers,
mais par l'autorite ex^cutive de l'E-
glise.

Le synode cantonal bernöis du 4
decembre prochain aura ä son tour
la faculti de s« prononcer.
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